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Editorial

Guerre en RD Congo: Nous sommes tous complices…

La modernité nous a apporté des innovations et des inventions que l’on ne peut s’en passer aujourd’hui. Téléphones portables, I-pod, MP3, ordinateurs sont autant de fruits des nouvelles technologies qui deviennent de plus en plus incontournables voire indispensables. Le  coltane est un minerai précieux indispensable pour la fabrication des téléphones portables, des microprocesseurs, de consoles de jeu….

Mais certains ignorent encore que la mainmise sur le coltane dont les mines  à ciel ouvert se trouvent dans la province du Kivu, est au centre du conflit qui déchire  à nouveau l’Est du Congo. Le drame de la République Démocratique du Congo réside dans la richesse de son sous-sol qui regorge diverses matières premières : le cobalt, le diamant, le cuivre, l’or …et une part importante du coltan dont la convoitise des puissances industrielles provoque des carnages dans les zones d’exploitation. Les raisons initialement invoquées pour mener cette guerre se sont estompées au profit des véritables motivations des uns et des autres: exploiter les richesses du Congo.

L’exploitation de ces matières premières se fait par des sociétés multinationales qui, pour masquer leurs activités, laissent entendre une guerre civile, divisions internes, conflits armés…Pendant que ces conflits ravagent la RDC, ces sociétés s’adonnent à l’extraction et  à la commercialisation de ces minerais stratégiques précieux; ils en tirent profit sans payer aucune taxe ni rendre des comptes  à l’Etat congolais ,une nation qui se recherche encore et qui vit au-dessous du seuil de la pauvreté. Inutile de rappeler que le Congo a vécu trente-deux ans de dictature sous Mobutu et huit années de guerres et des conflits armées sous LD Kabila et aujourd’hui encore sous le règne de <Joseph Kabila>, prétendu fils de L.D Kabila, ce pays est loin de retrouver son calme et son intégrité.

Nous sommes complices de manière passive ou active car pendant que nous achetons des portables et bénéficions de ses bienfaits: 

- le sang de millions de personnes coule

 - les femmes sont violées, fillettes, vieillards, toutes sans exception

  -les enfants sont malades et meurent de faim,
  - des milliers de déplacés fuient leurs maisons pour se retrouver dans la foret.   

Cette édition est consacrée spécialement  à la situation  dans l'Est du Congo: le viol comme arme de guerre, les non dits de cette guerre, les objectives de cette guerre et la réaction de la diaspora congolaise à travers le monde.                                                         La rédaction                    
DRCONGO

LE VIOL, UN CAUCHEMAR QUOTIDIEN



Une protestatrice congolaise  à   Manchester/ Grande-Bretagne

[De milliers de femmes sont violées chaque jour dans l'Est du Congo depuis le début de la guerre jusqu'à aujourd’hui  le bilan reste difficile à établir. Les associations humanitaires et autres organisations sur  terrain  décrit cette situation. The Young Women Christian Association (YWCA) du Nord -Kivu  affirme que depuis le début de l'année en cours jusqu’en février, elles ont répertorié les victimes de la manière suivante, 220  à Masisi, 38 à  Sake, 550 à Rutshuru. Fillettes, vieillardes, aucune tranche d’âge  n'est épargnée. La plupart de temps, ces viols sont perpétrés par des hommes en uniforme.  La promiscuité engendre aussi cette situation mais  à une échelle très réduite. Pour la représentante provinciale de l'YWCA, Marguerite Kasandji,'' la femme est toujours la plus grande victime de cette situation .Les familles se retrouvent dans les camps de réfugiés. C’est elle qui va se débrouiller pour nourrir la famille. Elle sort du camp pour transporter les vivres en ville afin d'être payée et de trouver quelque chose à manger pour les enfants et se retrouve ainsi  à la merci de ces hommes en uniforme’’.Toute cette situation a engendré une socio-économique sans précédent. Ces associations, privées des bienfaiteurs et des bailleurs de fonds, voient leurs actions sur terrains très limitées. Et ces victimes de viol ne bénéficient pas de l'accompagnement psychologique et matériel dont elles ont grandement besoin.] 

Pendant ce temps le conseil mondial de l’YWCA a lancé un appel à la paix durable en RDC.

The Young Women  Christian Association mondial continuera à maintenir un support public en faveur de la république démocratique du Congo selon la Secrétaire générale de l’YWCA. Mais il est aussi important pour le peuple congolais de maintenir une plaidoirie soutenue et pour les organisations régionales et mondiales de demander une action spécifique  pour apporter la paix dans l'est de la RDC. Cette année, les nations Unies dans sa résolution 1820 du conseil de sécurité demandait à toutes les parties, aux groupes armées de prendre des mesures appropriées pour protéger les femmes et les filles contre toutes les formes de violence sexuelle. Mais les rapports de violence contre les femmes dans l'est du Congo persistent. Les organisations de femmes ont depose  des requêtes et lance des  appels à la communauté internationale, à la SADC, à l'Union Européenne, et aux Nations unies. The YWCA mondial encourage les organisations de femmes à continuer de travailler ensemble pour s'assurer que leur message soit entendu, A leur tour, la SADC et l'Union Africaine devraient donner une réponse ou un message public sur des actions spécifiques qu'ils sont entrain d’entreprendre  pour s'assurer que les femmes et enfants ne sont pas attraper dans le conflit et ne sont pas soumises à des violences.

Dans son commentaire, qu’elle nous a fait parvenir, elle considère que la  médiation de la SADC doit prendre un rôle actif dans la facilitation et insister sur              l'environnement national libre du conflit. Les leaders africains doivent fournir des solutions aux crises en Afrique. La résolution 1325 du conseil de sécurité des Nations Unies sur les femmes, guerre et paix affirme le rôle important que joue la femme dans la prévention et résolution de conflits et dans l'établissement de la paix. Le YWCA mondial, a travers YWCA/RDC continuera d'encourager les femmes à participer dans  des équipes de médiation au niveau régional et national et  a  tenir la SADC et l’Union Africaine responsable en cas de non- application la résolution 1325 du Protocole de la Charte Africaine sur la femme. 

Manifestation pacifique/ Manchester
Elle déclare que ‘’Nous encourageons aussi nos associations membres et le public de s'intéresser dans la plaidoirie pour les droits de la femme en RDC, de  mettre la pression sur les gouvernements de réagir. Les lettres peuvent aussi être envoyées à la SADC, à l'Union Africaine et  à l'Union européenne. Ceci permettra a nos leaders politiques de savoir que les  citoyens du monde sont au courant de la situation des femmes  en RDC.

Enfin, la Secrétaire générale de l’YWCA confirme que YWCA mondial supporte fortement le message de YWCA/Nord-Kivu: adéquates et accessibles fonds doivent être fournis pour les services que fournissent les soins holistiques pour les survivants de violences. L’absence d'information empêche beaucoup de femmes d'accéder aux services qui pourraient les aider à retrouver  la dignité dans leurs vies, le droit   à l'information doit être soutenu. Les gouvernements doivent inclure dans leur plan d'action national  une formation et  une sensibilisation des fonctionnaires  de l’Etat sur la violence faite à la femme,  d'assurer qu'ils répondent effectivement  à ce problème de la violence et que femme se sentent en sécurité dans les services qui  leur sont proposés. En plus, gouvernements doivent créer des mécanismes de prévention de situation de violences faites à la femme et  au besoin, les renforcer pour ne pas laisser ces actes barbares impunis. L’impunité pour les actes de violence contre les femmes. Une de premières obligations de la convention sur l'élimination de toutes les  formes  de discrimination à l'égard de la femme, (CEDAW)  aux  Etats membres est l’introduction  des droits de la femme dans leur system constitutionnel et juridique. Eduquer le public sur les lois est crucial pour prévenir la violence contre la femme.

MIMA  MONANGA

Critique : les non dits de la guerre

Alain Deneault avec Delphine Abadie et William Sacher, Noir Canada, 

Ecosociété, 2008, 348 pages.

Ouvrage publié en Septembre 2008, Noir Canada apparaît comme un thriller économique qui fait froid au dos  à sa lecture. L’auteur décrit méthodiquement de quelle manière l’Afrique est dépecée par des prédateurs. De la Tanzanie en passant par le Congo-Kinshasa et en atterrissant en Afrique australe, le livre pointe du doigt comment les multinationaux  à l‘aide de certains pays notamment le Canada s’accaparent des richesses de ces pays africains au dépourvu des droits humains et du droit international et humanitaire.
Cet ouvrage, écrit par le Québécois Alain Deneault, dénonce de nombreux abus qualifiables de crimes commis par des sociétés minières et pétrolières canadiennes en Afrique. Poursuivi déjà par deux sociétés canadiennes mise en  cause dans le livre et qui lui exige quelques 11 millions de dollars canadiens des dommages et intérêts, Alain Deneault s’attaque à l’image factice répandue sur la scène internationale « d'un Canada intrinsèquement pacifiste, bon et généreux ». Avec des sources diversifiées, cet ouvrage rédigé notamment sur base des rapports des Nations Unies et d'organisations non-gouvernementales internationales recense les nombreux cas - déjà rapportés aussi bien par des ONG, des journalistes, des analystes ainsi que des experts de l’ONU - dans lesquels les sociétés canadiennes se rendent coupables de corruption, de pillage institutionnalisé des ressources minières ou pétrolières des pays africains, et attisent la tension ou maintiennent l’instabilité et les conflits dans ces pays  pour obtenir de contrats juteux. L'auteur cite le cas de la RD Congo ou des sociétés canadiennes ont pactisé avec des seigneurs de guerre, vendeurs d’armes et mercenaires de la région des Grands lacs pour maintenir l'instabilité dans cette partie du continent africain. L'auteur persiste et signe que ces abus ont été rendus possibles avec le soutien des autorités canadiennes qui, aujourd'hui,  se targuent d’être "amis de l'Afrique". Deneault décrit toute l’architecture d’un système politique et financier 
mafieux dans lequel le Canada joue le 
rôle d’un véritable «paradis judiciaire» pour de nombreuses compagnies. La Bourse de Toronto, extrêmement permissive, est taillée sur mesure pour les compagnies minières et pétrolières mondiales accueillies à bras ouverts par un gouvernement qui leur offre une couverture juridique quant aux abus qu’elles commettent à l’étranger. Pour les uns, ce livre est ni plus ni moins une réponse à une vraie-fausse "campagne de dénigrement" envers le Québec menée selon des politiciens du Québec par la presse anglophone du Canada. Même s'il apparait  que des sociétés canadiennes sont impliquées dans les pillages des ressources dans les pays instables en Afrique, avec la bénédiction des autorités locales. Pour les autres, à la lecture minutieuse de ''Noir Canada'', il se dégage une guerre sans merci entre canadiens anglophones et québécois indépendantistes. Comme de coutume, la presse est mise à contribution pour fragiliser l'adversaire. Il est aussi vrai que le livre d'Alain, vendu à 34 dollars dans les librairies canadiennes, cherche à remettre les pendules à l'heure selon que le Canada-anglophone n'a pas de leçon de morale, ni de gestion à 
donner à leurs frères francophones. Connu pour son esprit d'indépendance, Alain Deneault, qui a présenté son doctorat en philosophie à Paris, est propriétaire d’une maison d'édition qui a publié'' Noir Canada''. 


Johnny Mavuemba. 

« Umoja wetu » divise au Congo
L’opération « Umoja wetu » (notre unité), ficelée par la République Démocratique du Congo et le Rwanda pour faire la chasse aux « génocidaires » hutus rwandais dans l’est de la RDC, était censée ramener la paix et la concorde. Mais on est loin du compte. La classe politique congolaise l’a prise en grippe, pendant qu’une grosse méfiance redoute d’éventuels agendas cachés de nos voisins de la rive droite des Grands lacs africains.

Des marches, des déclarations, des réunions et des pétitions - de soutien ou de protestation, … - toutes ces manifestations pour ou contre l’intervention de l’armée rwandaise dans la traque des rebelles hutus dans l’est de la RDC, indiquent que la classe politique congolaise est prise de spasmes. 

L’événement est loin d’avoir réuni, sinon l’unanimité, au moins le consensus autour de l’opportunité et de la gestion de l’épineuse question de la traque des rebelles hutus qui écument depuis plus d’une décennie les territoires orientaux de la RDC.
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Joseph Kabila
Les premières inquiétudes sont exprimées par Vital Kamerhe, président de l’Assemblée nationale congolaise. Le président de la chambre basse du parlement dit ne pas être au courant des tenants et des aboutissants de l’opération conjointement menée par les armées congolaise et rwandaise au Kivu. Venant de l’élu de Bukavu, et l’un des ténors du camp kabiliste, la déclaration étonne autant qu’elle détonne.

Mais s’il fallait s’en tenir là, on comprendrait que le gouvernement ait bien le droit de gérer l’Etat au quotidien, la chambre des représentants se contentera de demander des comptes à temps opportun. Mais dans le même élan, un autre acteur de premier plan, chef d’état-major général des Forces armées de la RDC de son état, enfonce le clou et déclare au cours d’une conférence de presse ne rien savoir de l’accord et des mouvements des troupes engagées.

Le lieutenant-général Didier Etumba Lolinga, proche de Kamerhe, était au front nord-est, où l’armée ougandaise pourchasse, avec le soutien des FARDC, les rebelles de l’Armée de Résistance du Seigneur, la fameuse LRA de Joseph Kony.

Des députés, des sénateurs et d’autres acteurs politiques et des forces vives montrent également des signes d’impatience … et d’agacement.

Face aux tirs croisés, le président de la République avait  convoque une réunion interinstitutionnelle pour « partager l’information ». Les dirigeants des deux chambres du parlement sont conviés.

Dans la même période, des responsables des confessions religieuses se mêlent à la danse et obtiennent leur part d’information.

On apprend dans la foulée qu’il existe un accord, entre le Rwanda et la RDC pour éradiquer les poches de résistance des rebelles rwandais qui opèrent dans l’est du pays. Cet accord a été bouclé quelques jours plus tôt lors de la visite à Kinshasa, puis à Goma, du chef d’état-major général de Rwanda Defence Force, le général James Kabarebe, avec le général John Numbi, inspecteur général de la Police nationale congolaise, qui pourtant n’apparaît nulle part dans la chaîne de commandement des FARDC.

Une copie du protocole est distillée la semaine suivante dans la presse locale.

Inquisition. De son côté, Vital Kamerhe doit répondre à une véritable inquisition du parti présidentiel, le PPRD dont il est issu. On n’est pas loin de l’accusation de haute trahison et de manquement à la discipline du parti.
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Vital khamere
Entre-temps, le général Etumba dément à la télévision publique avoir déclaré ne rien savoir de l’accord et des opérations enclenchées.

La ville haute bruit également sur une réunion politique secrète qui se serait tenue dans une ferme de la banlieue de Kinshasa appartenant au président de la République, chef de la majorité. Le chef de l’Etat aurait à cette occasion menacé de dissoudre le parlement si les animateurs ne serraient pas les rangs.

Samedi 7 février, le chef de l’Etat tient une conférence de presse pour communiquer sur l’événement. On en apprend de manière laconique que tout a été fait dans les règles. Pas plus bavard que d’habitude, Kabila n’en dira pas plus, parce que c’est une matière sécuritaire, donc sensible.

La situation semble gagner en confusion. Un député de la majorité initie une pétition pour la convocation urgente d’une session extraordinaire de la chambre basse pour se faire instruire par l’exécutif sur la question. Quelques dizaines de signatures plus tard, la pétition est déchirée par le député Jean-Charles Okoto Lolakombe, de la majorité.

Au dernier décompte, la pétition, reprise entre-temps, aurait tout de même récolté 262 signatures, là où 251 auraient suffi à contraindre le bureau de l’assemblée à convoquer une session expresse. C’est clair. Des élus, aussi bien de la majorité que ceux de l’opposition, partagent la même inquiétude.

Mais la confusion vient d’atteindre son paroxysme avec la fatwa décrétée par l’assemblée provinciale du Katanga qui impose un ultimatum de 48 heures à tous les élus katangais pour retirer leur signature de la pétition. Au même moment, le gouverneur du Katanga, Moïse Katumbi, traite carrément de sorciers tous ceux qui sont engagés dans cette démarche. D’autres chefs d’exécutif en provinces prennent également la tête du mouvement de soutien. On y entraîne des chefs traditionnels du Kivu.

On raconte que des députés de la majorité auraient reçu consigne de faire tomber Kamerhe du perchoir si jamais il convoquait une session avant celle ordinaire d’avril.

L’omerta. Le porte-parole du gouvernement, Lambert Mende Omalanga multiplie les déclarations sur le succès des opérations « qui débarrassent les villages congolais des bandits rwandais et rétablissent l’autorité de l’Etat ». La communication du gouvernement fait totalement impasse sur la catastrophe humanitaire qui découle de la chasse et sur les représailles des rebelles hutus sur les populations congolaises. Seule la Mission des Nations unies au Congo (Monuc) et les humanitaires alertent l’opinion.

Mais leur voix est étouffée à Kinshasa. D’ailleurs, elle ne porte pas plus à New York, au siège de l’Onu, où Ban Ki-moon, le secrétaire général de l’organisation mondiale, peine à recruter des contributeurs pour la Monuc.

Tout est fait pour imposer le silence. Mais c’est ce même silence qui nourrit les frustrations dans l’opinion congolaise. Il n’en faut pas plus là où l’actualité et les événements laissent assoiffés les esprits affamés. Le front intérieur enfle aussi du contexte de crise économique caractérisée par l’érosion du pouvoir d’achat dû à l’effondrement du franc congolais, la fermeture des entreprises minières au Katanga et les fameux « 5 chantiers » qui traînent à démarrer pour donner l’eau, l’électricité, l’éducation, la santé et l’emploi, selon les promesses électorales de Joseph Kabila.

La dot. Comme si cela ne suffisait pas, au plan international, les théories de résolution de crise affluent. Elles ont toutes le don d’énerver la fibre patriotique congolaise. Nicolas Sarkozy jette un pavé dans la marre en posant le postulat du riche territoire congolais gaspillé et de son voisin de l’est à «la démographie dynamique». 

On parle aussi du plan d’Herman Cohen ou du plan anglo-saxon dont Yoweri Kaguta Museveni, le leader ougandais, se serait fait l’écho.

En gros, le Congo est trop vaste et trop riche tandis que ses voisins sont pauvres et doivent faire face à des demandes d’espace vital. Il faut balkaniser le Congo. Rien de nouveau depuis le début des années 1990.

A Kinshasa, comme dans les principales villes congolaises, c’est la levée de boucliers. « Le Congo ne servira pas de dot à la normalisation des relations franco-rwandaises », disent surtout les intellectuels. Le gouvernement fait semblant de ne rien entendre ni comprendre. « Le silence du gouvernement est une méthode de gestion de l’Etat au Congo », dénonce l’universitaire Philippe Biyoya.

Tout ceci se joue sur un background de désamour, suspicion et méfiance vis-à-vis du Rwanda de Paul Kagame. 

Le pouvoir tutsi de Kigali est en effet connu pour être le maître d’ouvrage des guerres d’occupation de l’ex-Zaïre qu’il contrôle depuis 1996 au déclenchement de la guerre de l’AFDL qui a emporté le régime Mobutu.

Kigali a par la suite occupé à plusieurs reprises les terres du Kivu au prétexte de chasser les « génocidaires » hutus réfugiés dans l’est de la RDC et armés par le régime de Kinshasa. 

[image: image6.jpg]


 Paul kagame
Tout récemment, Kagame a armé et porté Laurent Nkunda jusqu’à l’imposer comme interlocuteur au gouvernement de Kinshasa. Ce qui montre, si besoin en est, que Kagame a toujours beau jeu s’il veut réellement agir pour désarmer les rebelles Interahamwe, ex-FAR et assimilés.

A la place, une comptabilité macabre : des femmes violées, des villages décimés, des ressources naturelles pillées et plus de 5 millions de morts directs et indirects.

D’où, des questions fusent sur la nature, les objectifs, et surtout la durée de ces opérations conjointes. On s’interroge également sur la facture de cette nouvelle expédition quand on sait que plusieurs fois le Congo n’a pas su financer de petites opérations contre ses propres rébellions internes.

Dans la conduite des opérations, ceux que Lambert Mende avait présentés comme «des unités de renseignements de l’armée rwandaise» (plus de 4000 hommes surarmés) sont plutôt aux avant-postes, voire aux commandes, drapeau rwandais au vent, devant l’armée congolaise. C’est eux qui ont l’initiative sur terrain, pendant que les troupes des FARDC sont juste bonnes à prendre des positions que leur indiquent les maîtres du jeu.

Le parlement rwandais a pour sa part sollicité une prolongation des opérations, là où le président congolais limitait à 15 voire 60 jours la traque. Où se trouve la cohérence de la démarche ?

L’épais silence du gouvernement congolais, confinant au fétichisme, ne rassure guère davantage.

Déjà, les opérations similaires avec l’Ouganda contre la LRA suscitent des inquiétudes à cause du bilan humain élevé évalué à des milliers de morts et aux conséquences matérielles conséquentes.

« Umoja wetu », notre unité, le nom de code des opérations militaires conjointes rwando-congolaises, était censée ramener la paix dans les Grands lacs. Elle n’a réussi qu’à diviser en RDC et à confirmer les inquiétudes d’une certaine opinion.       

Jean-Luc Mualu
Kinshasa-RD Congo
gihelsam@hotmail.com
djihel@yahoo.fr
mualujl@gmail.com
	The Elikya Project  est un magazine trimestriel d’informations et d’analyses publié par The Elikya Women Project  parrainé par RAPAR.

Diaspora Congolaise en action

               À travers le monde
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                                                  Marche pacifique / Manchester
              Votre magazine, « The Elikya  Project »
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                                               Préparatifs manifestation  Paris /France

             Votre magazine,           « The Elikya  Project »
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                                                  Marche pacifique Ottawa/Canada

Votre lecture dans le Magazine 

« The Elikya  Project »

A suivre…..

